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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Si vous n’avez que 30 secondes

Par une décision du 17 septembre 2021 (RG
17/17803) la Cour d’appel de Paris (ci-après « CA
de Paris ») est venue reconnaître aux e-
pharmacies européennes - autres que
françaises - le droit de communiquer sur le
territoire français dans le cadre de la vente en
ligne de médicaments non soumis à
prescription.

Trois enseignements peuvent être tirés de cette
décision :

1) Un État membre de l’Union européenne est en
droit d’imposer à une e-pharmacie européenne
un cadre réglementaire contraignant à la
condition toutefois que ce cadre ait fait,
préalablement, l’objet d’une notification à la
Commission européenne et à l’État membre
d’origine (article 3, point 4., b) de la directive
2000/31/CE).

2) Une exception à l’obligation de notification peut
s’imposer lorsqu’une atteinte à la santé
publique est susceptible d’intervenir du fait de
l’activité de la e-pharmacie européenne.
Néanmoins, cette exception ne peut s’appliquer
qu’à condition que les dispositions du droit
français s’adaptent à la particularité du
commerce en ligne de médicaments non
soumis à prescription obligatoire.

3) Enfin, la distribution physique de tracts
publicitaires est une activité accessoire et
indissociable de l’activité de vente en ligne. En
ce sens, ce procédé de communication entre
bien dans le champ de la Directive relative au
commerce en ligne.

Dans les faits, la décision opposait l’Union des
groupements des pharmaciens d’officine (ci-après
« UDGPO ») à une société néerlandaise spécialisée
dans la vente en ligne de médicaments non soumis
à prescription obligatoire. Cette société a mené, sur
son site internet à destination de la France et sur le
territoire français, différentes opérations de
promotions et de distribution de prospectus dans
plusieurs colis de distributeurs de biens de grande
consommation (Amazon, Zalando etc.).

Estimant que ces campagnes de publicité étaient
réalisées en violation des dispositions du Code de la
santé publique (ci-après « CSP »), et étant ainsi à
l’origine d’une concurrence déloyale, l’UDGPO a
porté l’affaire devant le Tribunal de commerce de
Paris.

Par jugement du 11 juillet 2017, le Tribunal de
commerce à condamné la société néerlandaise aux
motifs suivants : « la société […] a sollicité la
clientèle en France par des moyens indignes de la
profession de pharmacien en violation des articles
R. 4235-22 et R. 4235-64 du code de la santé
publique, (…) ces textes sont également applicables
aux acteurs communautaires intervenant en France
pour la vente en ligne de médicaments, et que le
non-respect de cette réglementation a entraîné une
distorsion de concurrence donnant à la société
néerlandaise un avantage économique par rapport
aux autres acteurs intervenant sur le marché
intérieur français, caractérisant ainsi une
concurrence déloyale »

Sur appel de la société néerlandaise, la CA de Paris
a saisi la Cour de justice de l’Union européenne («
CJUE ») de diverses questions préjudicielles.

Visuel 
FLASH ACTUALITÉS – 26 NOVEMBRE 2021

DÉCISION DE LA COUR D'APPEL DE PARIS, PÔLE
5 - CHAMBRE 11, 17 SEPTEMBRE 2021, RG
17/17803
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Par une décision du 1er octobre 2020 (C-649/18), la
CJUE a notamment confirmé que la directive du 8
juin 2000 (2000/31/CE) relative au commerce
électronique, n’interdit pas à un État membre la mise
en place de restrictions, à l’égard des pharmacies
européennes de vente en ligne de médicaments non
soumis à prescription obligatoire, à condition toutefois
que (i) cela n’empêche pas le pharmacien de réaliser
de la publicité en dehors de son officine et que (ii)
cette interdiction soit encadrée et cantonnée aux
seuls médicaments.

En revanche, elle s’oppose à toute restriction visant à
interdire aux e-pharmacies européennes de recourir
au référencement payant dans les moteurs de
recherche sauf si cela est justifié par un impératif de
protection de santé publique.

A retenir de l’arrêt de la CA Paris:

1. La distribution de prospectus : une
activité accessoire et indissociable de
l’activité de vente en ligne

Contrairement à ce que soutenait l’UDGPO, la CA de
Paris a considéré, sur la base de la décision de la
CJUE, que la distribution physique de tracts
publicitaires constituait un « élément accessoire et
indissociable » du service de vente en ligne de
médicaments, « duquel elle tire tout son sens
économique ». Elle en a ainsi conclu que ce procédé
de communication entrait bien dans le champ de la
Directive relative au commerce en ligne.

2. L’application d’une règlementation
nationale édictant des restrictions au
commerce électronique conditionnée par
une notification au sein de l’UE:

Sur le fond la CA de Paris a souligné, premièrement,
que si un État membre est en droit d’imposer une
réglementation à des pharmacies en ligne établies au
sein de l’UE (hors France), ce n’est qu’à la
condition qu’une notification à la Commission
européenne et à l’État membre d’origine ait été
réalisée au préalable (article 3, point 4., b) de la
directive 2000/31/CE).

À défaut, les dispositions restrictives du droit français
seraient inopposables à une société ressortissante
d’un autre Etat membre.

La Cour nuance, toutefois, ses propos en rappelant
que l’obligation de notification peut être écartée
dans un souci de protection de la santé publique
(art. 85 quarter, point 2 directive 2011/62/UE venant
modifier la directive 2001/83/CE instituant un code
communautaire relatif aux médicaments à usage
humain et article 3, point 2. de la directive
2000/31/CE). Néanmoins, pour que cette exception
trouve à s’appliquer, il est nécessaire que les
dispositions du droit français s’adaptent à la
particularité du commerce en ligne de médicaments
non soumis à prescription obligatoire.

Or en l’espèce, les textes nationaux évoqués (not.
Arrêté du 28 novembre 2016 relatif aux règles
techniques applicables aux sites internet de
commerce électronique de médicaments prévues à
l'article L. 5125-39 du code de la santé publique et
articles R.4235-22 et R.4235-22 du CSP), n’avaient
fait l’objet d’aucune notification, ni auprès de la
Commission européenne ni auprès de l’Etat des
Pays-Bas.

Par ailleurs, la Cour a considéré que les dispositions
sur lesquelles l’UDGPO fondait son recours ne
s’adaptaient pas au commerce en ligne de
médicaments et que leur contenu n’était pas suffisant
pour justifier leur applicabilité au nom de la protection
de la santé publique.

Partant, la Cour a considéré que l’UDGPO ne pouvait
se prévaloir des dispositions restrictives françaises à
l’encontre de la société néerlandaise.

Visuel 
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• Les conséquences à l’égard des e-
pharmacies françaises

Assurément, cette décision se caractérise par une
application stricte du droit européen, destinée à
assurer une libre circulation des services de la société
de l’information au sein de l’UE, conforme aux
accords internationaux. Il n’en demeure pas moins
que, dans les faits, la solution vient à léser les
pharmacies françaises lesquelles, contrairement à
leurs concurrentes européennes, demeurent
entièrement soumises aux restrictions imposées par
la règlementation nationale.

Ainsi, le 29 octobre dernier, le Conseil national de
l’Ordre des pharmaciens rappelait avoir interpellé le
Ministère de la santé à ce sujet, estimant
« indispensable de clarifier le régime juridique
applicable (…) et de savoir quel modèle le
gouvernement français entend promouvoir en matière
de santé publique ».

Affaire à suivre…
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